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La Méthode du Cadre Logique :

outil de préparation, suivi et évaluation des programmes/projets

Introduction 

1.
La conception, le suivi et l’évaluation d’un programme/projet sont, le plus souvent, basés sur une approche par le cadre logique qui suppose la définition d’indicateurs explicites  permettant de mesurer différents objectifs ainsi que les résultats obtenus (Indicateurs Objectivement Vérifiables : IOV). Elle suppose en outre que les moyens de vérification et les hypothèses et facteurs de risques soient énoncés. Il arrive que cette tâche ne soit pas bien comprise ou est faite rapidement et superficiellement, uniquement pour satisfaire aux exigences des organismes de financement.

2.
Conscient de l’apport considérable de cette logique dans la gestion des programmes/projets en vue d’améliorer l’efficience et l’efficacité de l’aide au développement, le Département d’Evaluation des  Opérations (OPEV) entend apporter son appui nécessaire dans l’utilisation de la méthode et l’élaboration de la Matrice du Cadre Logique au moment de la conception, du suivi et de l’évaluation des programmes/projets financés par le Groupe de la banque.

I.
La Méthode du Cadre Logique

3.
Crée en 1969 par le Bureau d’étude Practicle Concept Inc. (PCI), pour le compte de l’Agence des Etats Unis pour le Développement International (USAID), le Cadre Logique fut l’objet de tests de validation jusqu’en 1974. Depuis 1975 le Cadre Logique est adopté par des nombreux bailleurs de fonds comme partie intégrante de leur processus d’évaluation des projets.

4.
La Méthode du Cadre Logique (MCL) est le principal outil de gestion utilisé pour améliorer la conception d’un programme/projet pendant les phases d’identification et de formulation du cycle d’un projet. L’usage du MCL durant la phase d’identification permet de garantir la pertinence du projet, c’est-à-dire la mesure dans laquelle les objectifs du programme/projet correspondent aux besoins des bénéficiaires, aux besoins du pays et aux  priorités générales.  Au cours de la phase de formulation du programme/projet, l’usage du MCL aide à garantir la faisabilité et la durabilité.

5.
La MCL comprend l’identification des éléments stratégiques (finalité, objectifs ; extrants ; activités et intrants planifiés), et de leurs relations causales ainsi que des hypothèses relatives aux facteurs extérieurs (risques, tendances) qui pourraient influer sur le succès ou l’échec. 

6.
La MCL facilite en outre la planification, la mise en œuvre et l’évaluation des programmes/projets, de manière transparente et participative. En effet,

· elle aide à définir plus clairement les objectifs de tout projet, programme ou politique et à déterminer les liens de causalité escomptés – la « logique du programme » -entre les divers éléments de la chaîne des évènements devant conduire à l’obtention des résultats : Apports des ressources, modalités de mis en œuvre, produits, résultats et impact. 

· Elle conduit à la définition d’indicateurs de performance pour chaque maillon de la chaîne et à l’identification des risques qui pourraient entraver la réalisation des objectifs. Ces indicateurs de performance sont un moyen d’apprécier les divers aspects d’un projet, programme ou stratégie de développement : ressources, processus, produits, résultats et impacts.  Ils permettent : (i) de fixer les objectifs de performance et mesurer les progrès accomplis vers leur réalisation ; (ii) de détecter les problèmes à l’aide d’un système d’alerte rapide, afin de pouvoir décider de mesures correctives et ; (iii) déterminer s’il est nécessaire de procéder à une évaluation ou à un examen approfondi.

· Elle permet aussi d’associer les partenaires à la définition des objectifs et à la conception des activités. Au stade de la mise en œuvre, c’est un moyen utile de suivre l’avancement des activités et de prendre les mesures correctives.

On peut résumer la méthode du Cadre Logique
 en ces termes :

7.
Les applications
 possibles de la méthode du cadre logique sont :

· Améliorer la qualité de la conception des projets et programmes-en imposant la définition d’objectifs clairs, l’utilisation d’indicateurs de performance, et l’évaluation des risques ;

· Synthétiser la conception d’activités complexes

· Faciliter la préparation des programmes opérationnels détaillés ;

· Fournir une base objective pour l’examen, le suivi et l’évaluation des activités.

8.
Les avantages de la méthode du cadre logique sont :

· Garantir que les décideurs se poseront les questions fondamentales et analyseront les hypothèses et les risques

· Impliquer les parties prenantes dans le processus de planification et de suivi ;

· Utiliser de manière systématique, elle constitue un outil de gestion efficace pour guider la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation.

9
Les inconvénients de la méthode du cadre logique sont :

· Utilisé de manière rigide, elle peut étouffer la créativité et l’innovation

· En l’absence d’actualisation au cours de la mise en œuvre, peut n’être 

      qu’un outil statique qui ne reflètera pas l’évolution des conditions ;

· Exige souvent des activités de formation et de perfectionnement

10.
Les problèmes
 avec la méthode du cadre logique 

· La description précise du projet conduit à une inflexibilité dans la planification du projet

· La description précise du projet dépend de l’usage des indicateurs objectivement vérifiables. Ils sont plus aisés à collecter auprès des sources de données officielles qu’auprès de la population. Ainsi les concepteurs de projet tendent à se focaliser sur les indicateurs économiques plus qu’aux expériences des personnes ; et ils tendent à ignorer les données qualitatives en faveur des données quantitatives.

· La méthode du cadre logique est neutre parce qu’elle n’encourage pas les concepteurs du projet de prendre en compte les points de toutes les parties prenantes. Les concepteurs peuvent ignorer les opinions de certaines parties prenantes.

· Les concepteurs de projet tendent à considérer le cadre logique comme l’étape finale de l’évaluation du projet (après que le projet ait été conçu).

· Certains concepteurs traitent les hypothèses et facteurs de risques de façon superficielle. Ce qui en résulte, c’est  qu’ils ne développement pas des plans prenant en compte les évènements incertains, afin de palier aux problèmes pouvant surgir durant la mise en œuvre du projet.

· Les catégories relatives aux objectifs et finalités peuvent être remplies avec beaucoup de détails

11.
Face aux problèmes récurrents à la méthode du cadre logique, les quelques 

solutions suggérées par MacArthur sont les suivantes :

· Encourager les concepteurs de projet à intégrer les apports des différentes parties prenantes  comme des hypothèses/suppositions  pour souligner le fait que les succès de ce projet dépendent de la participation de toutes les parties prenantes.

· La conception du projet doit être orientée processus et non plan. Cela impliquera une prise en compte des revues périodiques du projet dans le plan du projet. Il aura aussi comme implication, la construction d’une série des cadres du projet reflétant des nouvelles circonstances qui peuvent se dévoiler durant la vie du projet.

II.
La MCL en tant qu’instrument analytique pour la préparation des programmes/projets
12.
La réussite d’un projet est tributaire de toute une série de facteurs : bonne planification, capacité institutionnelle adéquate, équipes de projet compétentes et motivés, parties intéressées remplissant leurs engagements, etc. Cependant, la condition essentielle est sans aucun doute que le projet s’attaque au problème réel
.  

13.
La méthode du cade logique est utilisée en vue de s’assurer d’avoir identifié et véritablement saisi le problème à résoudre, avant de formuler l’idée de projet dans une proposition complète. Le but du MCL est de parvenir à une analyse claire et bien documentée du contexte dans lequel se situe le projet proposé. Cette méthode permet de définir les problèmes qui seront traités par le projet et, sur cette base, énoncer clairement les objectifs, les résultats et les activités du projet. 

2.1
Construction d’un cadre logique
14.
L’approche par le cadre logique est mise en œuvre en deux phases

· Phase 1 : La phase analytique pendant laquelle la situation existante est analysée afin de développer une vision de la situation future désirée et de sélectionner les stratégies à mettre en œuvre pour l’atteindre. 

· Phase 2 : La phase de planification au cours de laquelle l’idée du projet sera développée en détail opérationnel.

(
La Phase analytique 

15.
Un programme/projet est conçu pour répondre aux besoins d’un groupe cible. A cet effet, il doit nécessairement se baser sur une analyse correcte et complète de la situation existante. Cependant, la perception de la situation existante diffère le plus souvent selon les différentes parties prenantes. D’où la nécessité de regrouper de façon représentative les principales parties prenantes au cours de la phase d’analyse. Cela se fait habituellement au cours d’un atelier ou se discutent ouvertement les problèmes et les solutions selon une approche participative. 

16.
L’analyse de la situation passe par une analyse du contexte du projet, des objectifs et des stratégies à mettre en œuvre. 

17.
Analyse du contexte : Le contexte définit le cadre général dans lequel se situe le programme/projet et analyse les problèmes que celui-ci doit contribuer à résoudre. Elle se fait à travers :

· La définition du cadre et du sujet d’analyse (politique du gouvernement,


caractéristiques du secteur,…)

· L’identification des parties prenantes et l’analyse des groupes intéressés, motivations et attentes des bénéficiaires et acteurs principaux.

· L’identification des principaux problèmes auxquels font face les bénéficiaires

· Le développement de l’arbre à problèmes afin d’établir les relations de cause à effet.

18.
La MCL permet, en effet, d’ériger un « arbre à problèmes ». Les racines de l’arbre forment une hiérarchie de problème qui s’alimentent à partir d’un problème « originel ». Les branches représentent les effets pervers d’un problème particulier. L’arbre à problèmes analyse les objectifs spécifiques au projet. La solution du problème central devient l’objectif de développement des interventions.

19.
Pour analyser la situation, on commence par énoncer le problème principal et ensuite, le fractionner en plusieurs aspects. Cette arborescence permet d’établir des relations de cause à effet entre les aspects négatifs d’une situation existante. Tous les aspects techniques, économiques, culturels et sociaux d’un problème doivent être  pris en compte lorsqu’on étudie les causes de ce problème. Cet exercice servira de base pour choisir les activités de projet. 

20.
Analyse des objectifs : Si l’analyse du problème présente les aspects négatifs de la situation existante, l’analyse des objectifs présente par contre les aspects positifs de la situation future désirée. Elle implique une réformulation des problèmes en objectifs et se traduit par l’élaboration d’un arbre à objectifs. 

21.
En effet, une fois terminée l’analyse du problème, l’on peut commencer à réfléchir aux moyens de résoudre les « causes », afin d’éliminer le problème ou de l’atténuer. On peut le faire à travers une arborescence d’objectifs, qui traitera essentiellement « les problèmes » (causes et effets) en les transformant en « réalisations positives » (fin et moyens), « la fin » étant l’état souhaité à l’achèvement du projet. 

22.
Les objectifs servent d’orientation à l’action des intervenants. Elles doivent être réalistes c’est-à-dire qu’ils doivent pouvoir être obtenus avec les ressources dont on dispose dans les circonstances données. Elles doivent être énoncées clairement. Les objectifs étant la projection d’un état futur jugé souhaitable par les personnes concernées, 

23.
Analyse des stratégies : L’étape finale de la phase analytique se traduit par une identification de(s) la(les) stratégie(s) à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs désirés. La stratégie du programme/projet dépeint la manière dont le projet entend procéder pour atteindre ses objectifs. Elle décrit donc les résultats qui doivent être obtenus et les ressources nécessaires à cet effet. La stratégie du programme/projet révèle également les risques inhérents à la démarche retenue.

24.
Elle s’exprime sous forme d’un ensemble d’actions réalisables qui devrait permettre d’atteindre la situation souhaitée à la fin du projet. L’on décide quels sont les moyens identifiés dans l’arbre à objectifs que l’on souhaite aborder dans le cadre du projet. 

25.
La stratégie  est importante non seulement durant l’étape de l’élaboration des projets mais aussi durant celle de la phase de mis en œuvre. C’est ainsi que la stratégie ne doit pas être envisagée comme un instrument rigide. Lors de la mise en oeuvre, le projet sera confronté à des situations imprévues, et la stratégie devra peut-être être adaptée en conséquence. Un bon suivi du projet permettra au chef de projet d’avoir des informations en retour sur l’efficacité et la pertinence de la planification stratégique.

(
Phase de planification

26.
La phase de planification vise à organiser de façon systématique et logique les objectifs, résultats et activités d’un projet afin de s’assurer de sa viabilité. Elle doit intégrer un certain nombre d’hypothèses ainsi que des indicateurs permettant l’évaluation du projet.

27.
Le principal produit de la méthode du cadre logique est la matrice du cadre logique, connu sous différent nom tel que logfram (Banque Asiatique de Développement & Banque Mondiale,..), Matrice MCEP (Méthodologie pour la Conception et l’Evaluation des Projets - Banque Africaine de Développement), Tableau synoptique du projet (GTZ  avec la méthode ZOOP), Matrice de Planification des Projets-MPP (FAO). En général, la matrice obtenue par la MCL est, tout simplement appelée le cadre logique.

28.
La phase de planification comprend en plus de la matrice, une programmation des activités et des ressources.

2.2.
La Matrice du Cadre Logique

29.
La phase de planification est facilitée par l’établissement de la Matrice du Cadre Logique (principal produit du MCL) sous forme d’un tableau en quatre colonnes verticales et quatre horizontales : qui permet de se faire une idée instantanée des principaux éléments du programme/projet et de leurs liens logiques.  

Objectifs (Colonne 1) : 

La première colonne comprend une présentation des objectifs du projet, par ordre d’importance décroissante  (hiérarchisation des objectifs): 

(i) Rédiger un résumé décrivant l’objectif global ou la finalité correspondant au but principal visé par le programme/projet. Il s’agit en général d’un objectif de programme ou d’un objectif sectoriel  qui devrait figurer dans un plan d’activités et les motifs.

(ii) Rédiger un résumé décrivant la l’objectif du programme/projet du projet (objectifs spécifiques) en vue de la réalisation de l’objectif global. II s’agit des résultats auxquels le programme/projet est supposé contribuer en termes physiques, financiers, institutionnels, sociaux, environnementaux ou autres, et qui se situent dans sa sphère propre d’influence. 

(iii) Rédiger un résumé décrivant les extrants du projet aux fins de l’atteinte des objectifs. Il s’agit des résultats ou des produits directs et tangibles du programme/projet, qui devraient conduire à l’actualisation de l’objectif du programme/projet.

(iv) Rédiger un résumé décrivant les intrants c’est-à-dire l’ensemble des moyens (activité/ressources) nécessaires à la production des extrants. Il s’agit des ressources financières, humaines et matérielles à utiliser pour la mise en œuvre  du programme/projet

Conditions critiques (colonne 4) : 

Une fois la colonne 1 remplie, il faut passer à la colonne 4 et définir les conditions critiques au regard des objectifs. Pour chaque rang de la matrice (objectif principal, finalité, extrants, intrants), on déterminera les conditions critiques qui ne peuvent faire l’objet d’un contrôle direct et qui peuvent influer sur l’atteinte des objectifs décrits dans les résumés.

Une formulation explicite des conditions critiques met en évidence les faiblesses réelles ou potentielles d’un projet.

Indicateurs objectivement vérifiables (colonne 2)

Pour chaque rang de la matrice, déterminer tous les indicateurs objectivement vérifiables. Le principe de base pour cette colonne peut se résumer ainsi : « si on peut le mesurer, on peut le gérer ». Les indicateurs peuvent montrer les résultats. A titre d’instruments de mesure du rendement, ils dévoilent si les objectifs ont été atteints ou peuvent permettre de voir les possibilités d’échec. Ils sont précisés en termes de quantité, qualité et temps (QQT).

Moyens de vérifications (colonne 3)

La principale fonction consiste à savoir si les données significatives nécessaires à l’évaluation (IOV) seront disponibles et comment elles seront obtenues.

Pour chaque rang, indiquer les moyens de vérification utilisés pour obtenir les indicateurs objectivement vérifiables (rapports financiers, relevés de temps, notes de services, crédits, sondages, etc.)

30.
Le tableau 1 suivant présente une esquisse de la matrice du Cadre Logique  de conception de programme/projet.

Tableau 1 : La Matrice du Cadre Logique de conception de programme/projet
	Hiérarchisation des Objectifs (HO)

(1)
	Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV) 

(2)
	Moyens de 

Vérifications (MDV)

(3)
	Hypothèses/risques 

(HR)

(4)

	Buts/Objectifs sectoriels
	Indicateurs d’impacts sur le développement
	
	Conditions/indicateurs

de risque liés à 

l’impact global

	Objectifs spécifiques
	Indicateurs de résultats de développement
	
	Conditions/indicateurs de risque liés à 

l’impact 

	Réalisations/-Extrants (Résultats)
	Indicateurs sur les

 Réalisations


	
	Conditions/indicateurs 

de risque liés aux 

Résultats

	Intrants/Activités Ressources
	Indicateurs sur l’exécution

(utilisation des ressources/ Intrants)
	
	Conditions/indicateurs 

causalité avec 

Extrants


(
Formulations alternatives au Cadre Logique

31.
Bien que le système du cadre logique utilise communément une matrice à 16 cellules (4 lignes x 4 colonnes), il y a quelques formulations alternatives
. En l’occurrence :

· Le manuel de formation produit par l’USAID en 1980 décrit huit possibles variations dans le système du cadre logique comme : l’ajout des colonnes additionnelles pour vérifier les hypothèses et indicateurs de risque et pour des cibles quantifiées spécifiques et des lignes additionnelles pour des extrants intermédiaire et des objectifs sub-sectoriels.

· Le manuel de formation produit par la FAO en 1986, avec les activités comme ligne entre les intrants et les extrants, créant ainsi une matrice de 5 lignes et 4 colonnes.

· La méthode ZOPP remplace les intrants par les activités à la dernière ligne (GTZ, 1988). Ils affirment que les activités représentent les traits caractéristiques cruciaux du cadre logique tandis que les intrants peuvent être spécifiés ailleurs dans la documentation du projet.

· La matrice du NORAD avait seulement trois colonnes- la colonne du milieu combine la description des indicateurs avec les moyens de vérification.

Bien qu’elles diffèrent dans les détails, toutes ces formulations alternatives maintiennent les dispositions du système du cadre logique développé par PCI.

III.
La MCL en tant qu’outil de mise en œuvre et de suivi des 

programmes/projets
32.
Outil indispensable de gestion des programmes/projets, le Suivi et l’évaluation (S&E) fournissent les informations de gestion qui permettent non seulement d’appuyer l’exécution des projets et des programmes, mais également de mieux concevoir de nouvelles initiatives.

33.
La conception du suivi et de l’évaluation lors de la préparation du projet fait intervenir les cinq composantes décrites ci-après
. Il s’agit de :

· Définir clairement pour les programmes/projets et ses composantes des objectifs pouvant être mesurés au moyen d’indicateurs ;

· Mettre au point une batterie d’indicateurs couvrant les fournitures et les services générés par le projet, ainsi que leur impact sur les bénéficiaires ;

· Prévoir les modalités de collecte des données et de gestion des fichiers du projet, de sorte que les informations requises pour les indicateurs soient compatibles avec les statistiques existantes et disponibles à un coût raisonnable ;

· Se donner  les moyens institutionnels de recueillir et d’analyser les rapports correspondants et d’investir dans le renforcement des capacités ;

· formuler des propositions sur la manière dont les résultats du S&E seront incorporés au processus de décision.

34.
L’utilité de la méthode du cadre logique ne se limite pas à l’élaboration ou la préparation d’un projet. Pour des grands projets, comportant des nombreuses activités, le cadre logique peut être utilisé comme outil de gestion, en attribuant au personnel de projet des responsabilités pour chaque activité. Le cadre logique est alors subdivisé en plusieurs sous-cadres logiques, décrivant chacun les composantes du cadre logique principal. L’objectif immédiat du cadre logique principal devient alors l’objectif de développement du sous-cadre logique, et ainsi de suite.

35.
Le cadre logique, qu’il s’agisse du cadre logique principal ou des sous-cadres logiques, est également très utile pour suivre et évaluer les réalisations et les progrès accomplis par le projet. Les éléments à suivre incluent l’état d’avancement de la mise en œuvre, l’environnement du projet, son impact et son efficacité  

36.
Mise en œuvre : Au niveau de la mise en œuvre d’un projet ou programme, le cadre logique permet à l’équipe de se mettre d’accord sur les objectifs et les résultats à atteindre avant d’entreprendre les activités. Les indicateurs objectivement vérifiables constituent le lien entre la conception du projet et sa mise en œuvre. 

37.
Suivi : Dans la matrice du cadre logique, les indicateurs sont les principaux outils de suivi du progrès réalisé dans le sens de l’accomplissement des objectifs. La hiérarchie des indicateurs suit celle des objectifs : quelques indicateurs permettent de mesurer les résultats atteints par le projet et les effets prévus, pendant que d’autres indicateurs s’intéressent à la mesure des objectifs spécifiques.

38.
Les mécanismes de suivi sont les sources de données et les systèmes de publication qui seront utilisés pour vérifier l’état de chaque indicateur. Ils doivent montrer ce qui  est accompli en terme d’intrants, de résultat, des objectifs spécifiques et de l’objectif global. Les mécanismes de suivi et le système d’information doivent fournir la preuve que les objectifs ont été atteints.  

39.
Etant donné qu’aucun projet ne peut être élaborer et mise en œuvre sans tenir compte de son environnement, le suivi des facteurs externes est également important. Dans la MCL, les facteurs externes sont exprimés en termes d’hypothèses dont la probabilité de réalisation doit être suivie. L’environnement  influence continuellement  les hypothèse de causes à effets sur lesquelles sont basés le projet. Il faut donc toujours s’assurer que ces hypothèses continue d’être valables.

Tableau 2 :  La Matrice du Cadre Logique de suivi des projets/programmes
	Mesures des

Performances par 

niveau
	Indicateurs de performance et de risque
	Source de données
	Méthode de collecte
	Fréquence de collecte

 et de 

traitement
	Responsabilité de collecte

	Impact sur le

développement
	Indicateurs

d’impact
	
	
	
	

	Résultats de 

développement
	Indicateurs d’e résultats
	
	
	
	

	Efficacité/Efficience 

des Réalisations
	Indicateur sur les 

réalisations
	
	
	
	

	Utilisation des

ressources/

intrants
	Indicateur sur les 

réalisations
	
	
	
	


IV.
La MCL et l’évaluation des programmes ou projets
40.
L’évaluation est l’appréciation, la plus systématique et objective possible, d’une politique, d’un programme, projet en cours ou achevé, de sa conception, de sa mise en œuvre et des résultats. Le but est de déterminer la pertinence et la réalisation des objectifs de développement, l’efficience, l’efficacité, l’impact et la durabilité. Une évaluation devrait fournir des informations crédibles et utiles permettant d’intégrer les leçons de l’expérience dans le processus de décision des bénéficiaires et des bailleurs de fonds
.

41.
La principale question à laquelle est confrontée toute évaluation est le choix des critères d’évaluation. Dans l’ensemble, les principaux critères d’évaluation utilisés sont, entre autres :

· La Pertinence : C’est la mesure dans laquelle les objectifs d’un programme ou projet correspondent aux besoins des bénéficiaires, aux besoins du pays et aux priorités nationales. Pour la BAD par exemple, cet critère permet de mesure la cohérence du projet avec, entre autres  : la stratégie de développement globale du pays et la stratégie d’aide de la BAD en faveur dudit pays (exposée dans le DSP)
 ; 

· L’Efficacité : L’étendue de la réalisation par le projet des objectifs de développement stipulés au stade de l’évaluation et définis dans des catégories telles qu’objectifs politiques, aspects matériels, financiers, institutionnels, sociaux et environnementaux.

· L’Efficience : Dans quelle mesure les avantages du projet, réels ou attendus au stade de l’évaluation, sont à la mesure des inputs, eu égard au coût et à la durée d’exécution. Il convient d’utiliser les taux de rentabilité économique et financière ou, à défaut, d’autres mesures du rapport coût-efficacité.

· La Durabilité : Probabilité que les résultats du projet, réels et attendus au stade de l’évaluation, seront maintenus pendant la durée de vie prévue de l’opération. 

· Le Développement institutionnel: L’étendue de la contribution du projet au perfectionnement ou autres changements dans les normes et pratiques (capacités institutionnelles, cadre de politique, etc.) permettant au pays de faire une utilisation plus efficace de ses ressources humaines, financières et naturelles, que ces changements soient voulus dans le cadre des objectifs du projet ou non.

· Performance de la Banque :  Qualité des services fournies par la Banque durant toute les phases du programme/projet.
· Performance de l’emprunteur :  Adéquation des hypothèses sous-tendant l’exercice du contrôle et des responsabilités de l’Emprunteur durant toutes les phases du projet.

42.
les étapes impliquées dans un exercice d’évaluation se réfèrent à  la structure hiérarchique des objectifs tel que définition à l’élaboration du projet. En suivant cette approche systématique, toutes les réalisations du programme/projet sont évaluées.  Le tableau 3 suivant indique le lien entre les critères d’évaluation et le cadre logique tandis le tableau 4 présente l’esquisse d’une matrice d’évaluation rétrospective.


Tableau 3 : CRITERE D’EVALUATION ET CADRE LOGIQUE

	NIVEAU DU

CADRE LOGIQUE
	TYPE D’INFORMATIONS
	PERIODICITE DE COLLECTE
	CRITERES



	Objectif global
	· Changement de développement substantiel, spécifique au secteur

· Mesures basées sur les tendances, peut être  celles des indicateurs sectoriels clés

Il faut noter que le projet n’est qu’un facteur parmi l’ensemble de facteurs influençant le changement
	Achèvement du projet &

Ex-post
	DURABILITE

(maintien des

 avantages générés)

IMPACT

(influence sur le 

contexte, l’environnement)

PERTINENCE

(faire correspondre

 les objectifs aux 

besoins des 

bénéficiaires)

	Objectifs spécifiques
	Changement réaliste et soutenable de la situation des bénéficiaires, spécifiques aux interventions du projet
	Mi-parcours & Achèvement du projet
	

	Résultats
	· Mesures quantitatives et qualitatives des progrès physiques  dans les  services fournis

· Ratios sur les coûts, ratios de performance intrants/extrants

· Comparaisons des réalisations actuelles à celles prévues
	Trimestrielle/

annuelle
	EFFICACITE

(réalisation des 

objectifs)

EFFICIENCE

(conversion des

 ressources de 

façon économe)

	Activités
	· mesures basées sur le calendrier des activités

· comparaisons des dates de démarrage et clôture (prévues et actuelles)

· variations par rapport au calendrier prévisionnel


	Hebdomadaire/

Mensuelle
	ECONOMIQUE

(assurer une 

meilleure relation entre les coûts, la qualité et le temps)

	Coûts
	· Mesures basées sur le budget du projet

· Comparaisons de la situation actuelle à celle planifiée

· Analyse des contribution du gouvernement, des donateurs et des bénéficiaires

· Analyse coût-variance
	Hebdomadaire/Mensuelle
	


        Source: European Commission (1999), Projects Cycle Management – Training Handbook – p65

Tableau 4 : La Matrice du Cadre Logique d’évaluation Rétrospective
	Hiérarchie des Objectifs
	Indicateurs de performances

Objectivement vérifiables (OIV)
	Moyens de vérification
	Validation des hypothèses et Facteurs critiques de Risques

	
	IOV à 

l’évaluation ex-ante
	IOV à 

l’achève-ment
	IOV à 

l’évalua-tion 

ex-post
	
	

	Buts sectoriels
	Indicateurs

d’impact
	
	
	
	(contribuant à la durabilité à long terme des résultats et avantages

	Objectifs spécifiques
	Indicateurs de résultats
	
	
	
	Contribuant à la réalisation des buts sectoriels

	Réalisation/Extrants
	Indicateur sur 

Réalisation s
	
	
	
	Contribuant à la réalisation des objectifs spécifiques

	Activités (&Inputs-utilisation des ressources
	Indicateur sur l’exécution
	
	
	
	Contribuant à la réalisation des résultats et des extrants


V.
Vers un cadre logique orienté sur les résultats
43.
Le groupe de Banque Africaine de Développement, à l’instar des d’autres organisations multilatérales et bilatérales, tels que l’USAID, les agences onusiennes et d’autres organismes d’aide comme le DFID, ainsi que les pays membres de l’OCDE, a adopté la gestion axée sur les résultats (GAR) dans le but d’accroître son efficacité et de mieux consigner les retombés de ses interventions sur le développement. L’introduction de la GAR découle de la vision de la banque et de la nouvelle structure qui intègre la planification stratégique. Il devient de ce fait  important de modifier le cadre logique pour le rendre « plus orienté vers les résultats » et moins axé sur les intrants.

5.1
La gestion axée sur les résultats 

44.
La gestion axée sur le résultat est un moyen d’améliorer l’efficacité et la responsabilité de la gestion en faisant participer les principaux intervenants à la définition de résultats escomptés réalistes, en évaluant les risques, en suivant les progrès vers l’atteinte des résultats escomptés, en intégrant les leçons apprises dans les décisions de gestion et les rapports de rendement.

45.
Un résultat est un changement descriptible ou mesurable amené par une relation de cause à effet. Cette définition comporte deux éléments clés : (i) l’importance de la mesure du changement qui implique une transformation visible dans le groupe, dans l’organisation, dans la société ou dans le pays ou l’on intervient ; (ii) l’importance de la causalité comme base logique du changement. Elle illustre le lien de cause à effet entre une action et les résultats qui en découlent. Par conséquent, les résultats sont les changements attribuables à l’ampleur et à la profondeur de l’influence qu’un organisme a eu par l’utilisation des ses ressources.

46.
La gestion par résultats se compose de six éléments :

· Participation des intervenants ;

· Définition des résultats escomptés ;

· Détermination des hypothèses et des risques ;

· Choix des indicateurs de rendement ;

· Collecte d’information sur le rendement, et 

· Rapports sur le rendement

47.
Gérer par les résultats signifie intégrer pleinement  ces éléments dans le cycle de vie du programme/projet, de la conception jusqu’à l’évaluation. La participation reste un élément fondamental de la GAR du fait qu’elle permet d’améliorer la qualité, l’efficacité et la durabilité des initiatives de développement. Ainsi, la GAR et les méthodes de développement participatif sont non seulement complémentaires, mais indissociables

48.
La logique interne de la GAR est basée sur la relation de cause à effet entre les intrants, les activités et les résultats. Comme l’illustre la figure 1 suivante, les intrants sont rassemblés dans le temps et l’espace et transformés par des activités de gestion ou de mise en œuvre. Ces activités produisent à leur tour des retombés sur le plan du développement.

49.
Les intrants sont des ressources organisationnelles, intellectuelles, humaines et matérielles apportées directement ou indirectement par les intervenants à un programme/projet. Les activités sont les tâches de coordination, d’assistance technique, de formation et autres reliées au projet, organisées et exécutées par le personnel du programme/projet. Par conséquent gérer un programme ou un projet c’est gérer ce processus de transformation des ressources organisationnelles, intellectuelles, humaines et matériels par des activités qui produiront des retombés sur le plan du développement.

      Figure 1 : la logique  interne
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50.
On distingue deux types de résultats :

· Les résultats de type opérationnel (produit de l’administration et de la gestion d’un programme/projet

· Les résultats de type développement qui témoignent du changement réalisé au cours des différentes étapes d’un programme/projet.

51.
Trois termes sont généralement utilisés pour décrire les différents niveaux de résultats de développement. Ils correspondent aux extrants (court terme), aux effets (moyen terme) et à l’impact (long terme) d’une intervention dans un pays en développement. La chaîne des résultats est constituée par l’enchaînement de ces trois niveaux de résultats, entre lesquels il y a un lien de cause à effet, tel qu’illustré à la figure 2.

52.
Les résultats sur le plan du développement doivent toujours refléter les changements réels de l’état du développement humain attribuables aux interventions du programme ou projet. Les résultas au niveau de l’impact correspondent généralement à l’objectif global, et les effets aux énoncés au niveau du but (objectifs spécifiques). Le mot « extrant » ne désigne plus seulement ce que l’on considère habituellement comme biens et services produits par l’organisation, mais revêt un sens davantage lié au développement. 

      Figure 2 : la logique  interne de la chaîne des retombées sur le plan de développement
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5.2
Le cadre logique orienté sur les  résultats

53.
La méthode du cadre logique orientée sur les résultats peut être utilisée le plus efficacement possible lors de la conceptualisation de projets si certaines questions clés sont posés aux intervenants clés, c’est-à-dire les partenaires, les bénéficiaires et les donateurs impliqués dans le projets. 

54.
Pour les intervenants, la meilleure utilisation de la MCL consiste à :

· Etablir des objectifs stratégiques ;

· Définir une chaînes de résultats escomptés ;

· Identifier les hypothèses et les risques sous-jacentes ;

· Choisir les indicateurs de rendement pour mesurer le progrès vers les résultats escomptés;

55.
Comme plusieurs aspects du développement, la qualité du processus est parfois aussi importante que ne l’est celle du cadre logique qu’il engendre.

56.
La Matrice du cadre logique orienté vers les résultats : Le cadre logique basé sur les résultats n’utilise qu’une matrice de 12 cellules et intègre les concepts de base qui sous-tendent la politique de gestion axée sur les résultats. Il est réduit à trois rangs horizontaux pour correspondre aux trois niveaux dans la chaîne des résultats : extrants, effets et impact. Un cadre logique orienté vers les résultats décrit le rapport logique qui existe entre les composantes stratégiques d’un projet, les résultats prévus, les indicateurs de rendement, les hypothèses et les risques au niveau conceptuel.

Tableau 5 : La Matrice du Cadre Logique de conception de projet/programme, orientée vers les résultats
	SOMMAIRE
	RESULTATS ESCOMPTES
	MESURE DE RENDEMENT
	HYPOTHESE/

INDICATEURS A RISQUE

	But/Objectifs stratégiques
	Impact

Résultats à long terme sur le plan du développement qui sont les la conséquence logique de l’obtention des effets recherchés
	Indicateurs de rendement

Indicateurs qui démontre que le projet a contribué à obtenir l’impact recherché sur le plan du développement
	Hypothèses/indicateurs de risques liés 

Hypothèse

Conditions nécessaires pour que le lien de causalité entre les effets et l’impact soit celui prévu.

Indicateurs de risque

Indicateurs qui permettent d’évaluer les hypothèses établies



	Objectifs opérationnels

Objectif lié aux besoins prioritaires en matière de développement des bénéficiaires et qui peut être atteint dans le cadre des activités du projet
	Effets

Résultats à moyen terme sur le plan du développement qui bénéficient aux groupes ciblés, qui doivent être obtenus dans le cadre du projet, et qui sont la conséquence logique de l’obtention des extrants voulus
	Indicateurs de rendement

Indicateurs qui démontrent que le projet a contribué à obtenir les effets recherchés sur le développement
	Hypothèses/indicateurs de risques liés 

Hypothèse

Conditions nécessaires pour que le lien de causalité entre les extrants et effets soit  celui prévu.

Indicateurs de risque

Indicateurs qui permettent d’évaluer les hypothèses établies



	Ressources

Liste par catégories des ressources (intrants et/ou activités) requises pour atteindre le but du projet ; budget planifié pour chaque type de ressources ; budget total du projet
	Extrants

Résultats à court terme sur le plan du développement obtenu par les partenaires responsables de l’exécution du projet, ou dont ils profitent et qui sont la conséquence immédiate des activités de projet et des intrants


	Indicateurs de rendement

Indicateurs qui démontrent que le projet a contribué à obtenir les extrants recherchés sur le plan du développement
	Hypothèses/indicateurs de risques liés 

Hypothèse

Conditions nécessaires pour que le lien de causalité entre les intrants et extrants soit  celui prévu.

Indicateurs de risque

Indicateurs qui permettent d’évaluer les hypothèses établies




57.
La logique verticale : le cadre logique axé sur les résultats comporte trois rangées représentant différents niveaux d’analyse et trois colonnes qui décrivent la logique verticale d’un projet : Eléments stratégiques (sommaire) ; la chaîne des résultats (résultats escomptés) ; et les incertitudes relatives à leur réalisation (hypothèses et indicateurs de risques).

58.
La logique horizontale : La logique du cadre traditionnel de 16 cellules comprenait également deux colonnes au centre : les indicateurs objectivement vérifiables (IOV) et les moyens de vérifications (MDV). Les quatre cellules de chacune de ces colonnes devraient contribuer à l’évaluation du programme/projet à chaque niveau de la logique verticale. Toutefois, dans la gestion par résultats, on met l’accent sur le suivi continu du rendement (y compris l’auto-évaluation par les gestionnaires, et les intervenants du projet) qui nécessite à faire appel à des nouvelles méthodes, techniques et outils pour faire le suivi des résultats.  Elles ne peuvent être saisies dans l’espace restreint prévu dans le cadre logique.

59.
En conséquence, le réseau logique axé sur les résultats n’offre qu’une seule colonne de la mesure de rendement dans laquelle on retrouve les indicateurs du rendement pour les trois niveaux de résultats. Le fait de retirer la colonne MDV permet de garder le cadre logique axé sur les résultats au niveau conceptuel du projet et d’éliminer le problème de manque d’espace pour décrire adéquatement la façon dont on mènera l’auto-évaluation du rendement. Un autre outil de la gestion par les résultats, soit le cadre de la mesure du rendement ou de la performance, permet de décrire la planification, la collecte, l’analyse, l’utilisation et la diffusion de l’information sur le rendement abordé dans la colonne MDV.

5.3
Le Cadre de mesure du rendement
 : Outil de suivi du rendement

60.
Il importe pour toute institution de financement de développement, de s’assurer que ses interventions génèrent les résultats escomptés. La première étape est de construire un cadre de mesure du rendement ou un système de suivi. Les indicateurs permettent de confirmer l’obtention des résultats escomptés. Les données de base (un niveau de mesure déjà établi à partir duquel il est possible de mesurer les changements survenus) sont les renseignements sur lesquelles on fonde cette mesure. Le processus de suivi est un mécanisme systématique préétabli qui permet d’examiner les résultats réels par rapport aux résultats escomptés, ainsi que les facteurs connexes.  

61.
Dans le contexte de la GAR , la mesure du rendement est adaptée pour répondre  aux besoins d’information sur le rendement, des gestionnaires de projet et des programmes et des intervenants

62.
La mesure du rendement diffère de la pratique d’évaluation traditionnelle en ce sens qu’elle est un processus continu d’auto-évaluation du rendement entrepris par les partenaires d’exécution du programme ou projet. La méthode traditionnelle consistait à planifier des évaluations de milieu et de fin de programme qui sont généralement de nature formative ou sommative. Ces évaluations, le plus souvent effectués par des évaluateurs externes sont perçues comme imposées aux autres groupes intéressés, en tant qu’exigence administrative. Ces évaluations ont tendance à mettre l’accent sur le processus de gestion et non sur la réalisation des effets sur le plan du développement.

63.
Le cadre de mesure du rendement, encore appelé cadre de suivi, est l’outil qui sert à planifier de façon systématique la collecte de donnée sur le niveau  d’atteinte des résultats. Il est élaborer pour :

· Constituer une base de données qui alimentera le système de suivi du rendement en vue d’informer les décideurs ;

· Déterminer l’état d’avancement des résultats au niveau des extrants, des effets et de l’impact ;

· Garantir une collecte de données sur le rendement à intervalles réguliers et à temps voulu.

64.
Les composantes essentielles d’un cadre de mesure du rendement sont :

· Les résultats

· Les indicateurs de rendement pour chaque énoncé des résultats

· Les sources de données

· Les méthodes de collecte de données

· Le calendrier de collecte ;

· Les rôles et responsabilités pour effectuer la collecte de données

Tableau 5 : Cadre de mesure de rendement

	RESULTATS
	Indicateurs

De performance et de risque
	Sources de donnés
	Méthode de collecte
	Fréquence
	Responsa-bilité

	Impact


	
	
	
	
	

	Effet


	
	
	
	
	

	Extrant


	
	
	
	
	


	Activités
	
	
	
	
	


65.
Ainsi, l’élaboration d’un système de mesure de rendement commence par l’identification des indicateurs de rendement. Il est important que les intervenants du projet s’entendent lors des étapes initiales sur les indicateurs qui seront utilisés pour mesurer le rendement. La gestion par objectifs s’efforce davantage de mesurer les résultats de développement que la gestion des activités liées au processus.

66.
L’information sur le rendement permet:

· d’assurer le suivi du programme ou projet c’est-à-dire une évaluation continue de l’état d’avancement du projet. Le processus de suivi permet de comparer ce que le projet a réalisé avec ce qu’il avait l’intention de réaliser au cours d’une période donnée

· d’analyse des arbitrages stratégiques

· de favoriser l’apprentissage 

· de renforcer  les liens de causes à effets

Références
1. Groupe de la Banque Africaine de Développement (1999) Manuel des opérations

   Chapitre 6 Evaluation des projets 

   OM600 – Annexe 2

1. Asian Development Bank (1998), Using the Logical Framework for Sector Analysis and 

    Projects Design : A user’s guide.  By Cedric D. Saldanha & John F. Whittle

    http://www.adb.org/Documents/Guidelines/Logical_Framework/default.asp
2. ACDI (2001), Le cadre logique : L’orienter vers le succès, 

    Agence canadienne de développement international 

    http://www.acdi-cida.gc.ca/cida_ind.nsf
3. USAID (1980), Design and Evaluation of Aid-Assisted projects, Training and Development

    Division, Office of Personnel Management, U.S. Agency for International Development, 

    Washington.
4. Banque Mondiale, Département de l’Evaluation des Opérations (2002), Suivi et Evaluation : 

    quelques outils, méthodes et approches, 

    www.worldbank.org/evaluation/me
5. GTZ (1997) ZOPP –Planification des projets par objectifs – document en plusieurs 

    langues : http://gtz.de/pcm/download/english/zopp_e.pdf
6. Alain Lambert ( ) Identifier, préparer et rédiger une proposition de projet- Bureau RAMSAR.

   Convention sur les zones humides

7. Canada (1997) Exécution et utilisation d’une analyse de rentabilisation des projets de 

    technologie de l’information – Secrétariat Conseil du Trésor du Canada- 

    Appendice A : Méthode du cadre logique, pp 44-47.

8. Banque Mondiale (2000). The logical framework Handbook.

    http://www.worldbank.org/evaluation/logfram/
9. European Commission (1999) Project Cycle Management – Training Handbook
    prepared by ITAD Ltd (Information training and Agricultural Development) 

    Sussex, BN6 8SL, UK

10. OCDE (2002), Glossaire des principaux termes relatifs à l’évaluation et la gestion 

     axée sur les résultats.

     Comité d’Aide au Développement (CAD)

     www.oecd.org/dac/evaluation
11. DDC, Les 27 termes les plus usités par le DDC concernant l’évaluation et le controlling
     Coopération Internationale de la Suisse

     Direction du Développement et de la Coopération – Section Evaluation & Controlling

     3003 Berne

     www.sdc.admin.ch
12. Molly den Heyer, 2001 A bibliography for Program Logical Models/Logframe Analysis

     Evaluation Unit, International Development Research Centre

    www.idrc.ca/evaluation
13. IFAD ( ) A guide for project M&E - 
     Irene Guijt, Jim Woodhill -      Managing for impact in Rural Development

     www.ifad.org/evaluation/guide  
14. IADB (1997) Evaluation : A management Tool for Improving Project Performance 

     Annex 1 : logical framework
    Inter American Development Bank

     www.iadb.org/cont/evo/EngBook/engbook.htm
15. AFDB (2001) Résumé des travaux de Atelier sur l’évaluation et la gestion axée sur les résultats :

      implications pour les procédures et processus opérationnels de la banque 

      au Golf Hotel Abidjan 25-26 juin 2001  (ADB/BD/IF/2001/183)

     http:\\.darms.afdb.org
16. ACDI (2000) Guide de la GR sur l’établissement de chaînes de résultats – les principes de base 

     de la GR appliqués à 100 exemples

     Direction de la gestion axée sur les résultats

     Agence Canadienne du Développement International

    www.acdi-cida.gc.ca/cida_ind.nsf/
16. ACDI (1999) La gestion axée sur les résultats à l’ACDI : Guide d’introduction aux

     concepts et aux principes 

     Direction de la gestion axée sur les résultats

     Agence Canadienne du Développement International

    www.acdi-cida.gc.ca/cida_ind.nsf/
16. ACDI (1999) Le cadre logique : l’orienter vers le succès

     Direction de la gestion axée sur les résultats

     Agence Canadienne du Développement International

    www.acdi-cida.gc.ca/cida_ind.nsf/
17 IADB (2002) The logical framework for project design – cours en ligne

    Inter American Development Bank

    www.iadb.org/int/rtc/ecourses
18. AFDB-OPEV (2001) Directives révisées en matière d’élaboration de la note de l’évaluation 

     du rapport d’achèvement du projet (RAP) et du Rapport d’Evaluation des Performances 

     du Projet (PPER) – (ADB/BD/IF/2001/94

     http:\\.darms.afdb.org
EXEMPLES  PRATIQUES

Des Matrices de Cadre Logique ont été préparées pour beaucoup de projets financés par le groupe de la banque. Des exemples typiques de ces matrices sont présentés par la suite.

· MPDE du projet de renforcement du système de santé 

a.) Présentation Standard

b.) Présentation horizontale

· MPDE du projet de la 6ème ligne de crédit à la Banque Est Africaine de Développement

Exemple 1 : Matrice du projet de Renforcement du Système de Santé – Guinée

a.)
Présentation standard
	Hiérarchie des Objectifs
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Moyens de Vérification
	Hypothèses et Risques importants

	1.
Objectif Sectoriel

1.
Contribuer à l’amélioration de l’état de santé de la population en général et en particulier celui de la mère et de l’enfant
	1.1 Taux de mortalité infantile réduit de 10% de 2000 à 2005 (98 pour mille en 2000)

1.2 Taux de mortalité maternelle réduit de 15% de 2000 à 2005 (528 pour cent mille en l’an 2000)


	1.1.  Données  statistiques du MSP

Données d’EDS

1.2.1  Idem

1.3.1  Idem
	1.1.1.1  Les autres partenaires continuent de soutenir la santé

Allocation substantielle de moyens financiers au secteur de la santé

1.2.1.1 & 1.3.1.1  Idem

	2.
Objectifs du Projet
1.
Améliorer la qualité des soins et l’accessibilité aux services de santé au niveau des districts de Conakry, Tougué, Gaoual et Koundara


	1.1.
Taux de couverture des CS passe de 1/60000 habitants à 1/54 000 habitants à Conakry, de 1/17 000 à 1/14 000 à Gaoual, de 1/13 700 à 10 000 à Koundara et de 1/13 500 à 11 200 à Tougué) 

1.2.Taux de couverture de la CPN augmente de 20% à Conakry (taux en l’an 2000 est 47%) et de 30% en Moyenne Guinée (taux en l’an 2000 est de 53% à Gaoual, et 52% à Tougué)

1.3 Taux d’accouchements assistés augmente de 50% (en 2000, le taux est de : 13% à Gaoual, 10% à Koundara et à Tougué)

1.4 Le nombre de décès périnataux et maternels est diminué d’au moins 50%

1.5 Le nombre d’accouchements référés par les agents villageois augmente de 50%

1.6.Taux d’utilisation de la Consultation curative augmente de 20% à Conakry et 30% en MG (En 2000 la CPC est de 0,23 à Conakry et 0,29 à Gaoual)

1.7. Les fonds communautaires pour la prise en charge des coûts de transport et des frais d’hospitalisation des accouchés sont disponible

1.8.Disponibilité des médicaments traceurs améliorée de 10 %
	Rapport du  MSP, données d’EDS, de monitorage, du projet des CS et des DPS et IRS

1.2.1Idem

1.3.1 Idem

1.4.1 Idem + rapports des hôpitaux

1.5.1 Rapports des AV, des PS et CS

apports des CS

1.7.1Rapports des CS et hôpitaux

1.8.1 Idem
	1.1.1.1 La politique du gouvernement en 

matière de santé urbaine ne change pas

1.2.1.1 Les personnels de santé sont

 disponibles  dans les services

1.3.1.1. L’accueil des services s’améliore

1.3.2.1 Le pouvoir d’achat des populations ne baisse pas

1.7.1.1 La participation communautaire est effective

1.8.1.1 Les inventaires sont faits régulièrement




	Hiérarchie des Objectifs
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Moyens de Vérification
	Hypothèses et Risques importants

	2.
Renforcer les compétences et les capacités gestionnaires des responsables sanitaires aux différents échelons de la pyramide sanitaire en Guinée
	2.1.La supervision des services par les DPS est accrue passant de 1 à 2 fois par an 

2.2.Les ordinogrammes et partogrammes sont utilisés par au moins 80% des prestataires

2.3 La (contre) référence des cas est mieux assurée

2.4 50% des problèmes de maintenance sont résolus par les équipes régionales et préfectorales

2.5 L’incidence des MST et du paludisme réduite de 40% dans la zone du projet
	2.1.1 Idem

2.2.1Idem

2.3.1Idem
	2.1.1.1Les dotations budgétaires sont faites 

et disponibles dans les IRS et DPS

2.2.1.1Les plans d’action et programmes des IRS et DPS ne sont pas perturbés par les 

services centraux

2.4.1.1 Un budget est alloué pour financement des activités de maintenance

	3.  Réalisations
1. L’offre de soins est améliorée:
	1.1.1. 7 CS construits, 3 blocs gynéco-obstétricaux et maternité de 3 HP réhabilités et équipés, et 1 CS réhabilité et les équipements sont fournis et toutes ces structures sont fonctionnelles

1.1.2. Les activités de maternité sans risque, de lutte contre les MST/SIDA et lutte contre le paludisme sont disponibles

1.1.3. Les populations participent à la prise en charge de leur santé par la création de caisses villageoises

1.1.4. Le système de référence et de contre référence au niveau district est fonctionnel

1.1.5. Les ruptures de stock médicaments sont moins fréquentes 
	1.1.1 Rapport du MSP, données statistiques, EDS, rapport de supervision et monitorage
	1.1.1.1Les agents de santé sont présents dans les services et sont motivés. Les équipements sont fonctionnels

	2. Les compétences du personnel sont renforcées
	2.1.1. Des agents ont reçu une formation en planification, gestion de la maintenance, économie de la santé, financement communautaire, recherche opérationnelle.

2.1.2. La qualité des prestations des agents s’est améliorée
	2.1.1  Idem
	2.1.1.1  Idem

	4.Les centres de santé sont rendus fonctionnels à Conakry et en moyenne Guinée
	4.1.1
Taux de satisfaction des patients augmente
	
	4.1.1.1  Les DPS et DCS ont des moyens additionnels pour la supervision

	5  Les cadres/personnels sont plus opérationnels
	
	
	

	4.
Activités
1  Formation des cadres du MSP en  gestion des services et en planification

2.  Acquisition d’équipements et fourniture de travaux, de biens et services aux directions centrales du MSP

3.  Formation en maintenance bio-médicale pour des ingénieurs, aides-ingénieurs et techniciens du MSP
4.  Dotation de budget de fonctionnement, acquisition de matériels informatiques et Fourniture d’assistance technique.

5.  Formation en économie de la santé et des voyages d’études. 

6.  Formation de spécialistes médicaux et para-médicaux.

7.  Formation des matrones

8.  Travaux de construction et de réhabilitation d’infrastructures sanitaires. 

9.  Travaux de construction de logements. 

10.  Acquisition de véhicules, d’ambulances et de motos.
	Ressources budgétaires
(en millions d’U.C.)


Cat. de dépenses 
Dev.
M.L.
Total

A. 
Etudes et sup.
0,15
-
0,15

B. 
Const./Réhab. 
1,61
0,20
1,81

C. 
Mobilier
0,22
0,02
0,24

D. 
Equip./Matériel
1,58
-
1,58

E. 
Médicaments
0,37
-
0,37

F. 
Assistance tech.
0,70
-
0,70

G.
Formation
0,60
0,29
0,89

H. 
Frais de fonc.
0,29
0,56
0,85

I. 
Audit
0,08
-
0,08


Coût de base tot.
5,60
1,07
6,67


Aléas physiques
0,34
0,07
0,41


Hausse des prix
0,67
0,10
0,77


Coût tot.  Projet
6,61
1,24
7,85

Plan de financement
(en millions d’U.C.)

SOURCES
Dev.
M.L.
Total

FAD
6,01
0,49
6,50

FAT
0,60
-
0,60

Gouvernement
-
0,75
0,75

Total
6,61
1,24
7,85


	1.1.1 Rapports périodiques du Coordonnateur du projet et Rapports des missions de supervision de la BanqueRapport d’audit externe

2.1.1 & 3.1.1 Idem

4.1.1  Situation des Décaissements pour l’exécution des activités programmées du projet


	1.1.1.1 L’état assure la disponibilité de sa contre- partie

Les autres partenaires au développement ne cessent pas leurs interventions

4.1.1.1 L’état assure la disponibilité de sa contre- partie


b.)
Présentation Horizontale


 





Exemple 2 :  Gambia – Education III (à remplacer par la version française)
GAMBIA EDUCATION III PROJECT - PROJECT MATRIX
	Narrative Summary 
	Verifiable Indicators
	Means of Verification
	Assumptions/

Risks

	Sector Goal:

1. To increase social returns of education, vocational training and adult literacy

2. To contribute to poverty alleviation in the Gambia 
	1.1 Self-employment and income generation activities promoted: Increase annual income of artisans by 30% by 2006

1.2 Poverty reduced by 10% in project Regions 5 and 6 by 2006.
	1.1.1 Home surveys and participatory rural appraisals.

1.2.1 Student assessments.

1.3.1 Market surveys.
	

	Project Objectives:

Increase Access to quality education and skills development of the poor, particularly girls in the  remote regions of the Gambia
	1.1 Nos. of children attending school increased from 175,560 in 2002 to 198,400 by 2006.

1.2-  % girls attending lower basic school increase from 46% in 2002 to 48% by 2006;

1.3- Total enrolment ratio of girls in SSS increased from 9,745 in 2002 to 12,988 in 2006.

1.4- TEVT and NFE programmes enrolment (2004)

1.5- Drop out rates
	1.1.1 School enrolment data.

1.2.1 Gender desegregated data.

1.3.1. Gender desegregated data   

1.3.2 Teacher evaluation reports.

1.4.1 TEVT and NFE programmes data

1.5.1 Education Statistics
	Continued Government commitment and donor  support to Education Development Strategy 

Poverty Reduction Strategy and 

HIPC Programme

	Outputs: 

 A-Basic Education Access and Quality increased

1-Increased number of new and rehabilitated primary schools, teachers’ houses and associated facilities. 

2- Teaching quality improved through in-service training and professional support to schoolteachers specially female.

3- Learning capability of children improved by supplying them with school health packages.
	1.1 An increase in the number of primary school classrooms in project regions by 2006. 

1.2 Nos. of teachers requesting transfers out of Regions 5&6 reduced.

1.3 Rehabilitation costs and building costs reduced by ..% (cost effectiveness ratios).

2.1 Nos. trained teachers in lower basic school increased from 77% in 2002 to 80% by 2006

2.2 Percentage of qualified teachers who are female increases.

3.1 MLA test scores improved by  5% in 2006. 

3.2 Increased learner participation noticed in teacher evaluation reports.


	1.1.1 Annual education statistics;

supervision reports;

project quarterly reports; site visits;

annual reviews;

mid-term review; and

project completion reports.

2.1.1 TRC and Gambia College activity reports

2.2.2 Gender Desegregated data

3.1.1 Teachers evaluations reports
	Government increases current percentage allocation to education.

Local authorities  and stakeholders support the initiative 




	B – School Maintenance Initiative Sustained

4- Skills development in maintenance of NGOS and CBOs increased 

5- School Infrastructure improved.
	4.1 More than a hundred communities benefit from seminars, 145 groups use SDF funds to fix up schools. 

5.1 Number of schools maintained.

5.2 Costs savings on rehabilitation costs: %
	4.1.1 Gamworks reports

4.1.2  SDF activity reports

5.1.1 Completion reports

5.2.1 Supervision  completion reports 


	Adherence of communities NGOs and CBOs to the initiative

	C – Girls’ access to Education increased 

6- Senior secondary school for Girls’ education increased .

7- Quality of female primary/secondary school teachers in girl-focused institutions increased.

8- Education girls activities by Girls’ Ed Unit of DoSE and FAWEGAM increased


	6.1 Two senior secondary school in regions 5 and 6 with capacity of 405 students each to be operated in double shifts. 

7.1 Drop-out rates 

7.2  Secondary test Scores improved 

8.1 Girls Health status improved  

(teenage pregnancy, early marriage and fertility rates improved) 
	6.1.1Annual education statistics.

7.1.1 Annual teacher statistics.

8.1.1 Reports on Girls’ Education activities (DoSE
	Adherence of  communities in favour of the programme


	Narrative Summary 
	Verifiable Indicators
	Means of Verification
	Assumptions/

Risks

	D– Relevance of  Education, Vocational Training and Adult Literacy  increased

9 Linkages between informal and formal sectors for vocational training to the real economy established

10. Adult literacy in place (learning materials prepared) and polyvalent teachers increased 
	9.1 By 2006, students completing technical vocational training at GTTI are able to find jobs, or start businesses, within 6 months of course completion.

9.2 Precise technical needs of Gambian Industry determined  

10.1 Artisans completing literacy training increased 


	9.1.1 A further tracer study would be required to track this information.

10.1.1 A tracer study of literacy graduates would be required.
	Risk that industrial needs change too quickly for formal system to remain responsive.



	E– Institutional Development Capacity Improved

11 The project is managed effectively by the Project Co-ordination Unit. 

12. DoSE, SDF, Gamworks monitoring and evaluation capacity developed
	11.1 Quality of progress reports increased 

12.1 Project kept into its limits of time and costs.

1.2.2 Quality of completion reporting 


	Bank Issues Papers, supervision reports.

PCR and PPER
	Political interference in  project management 



	ACTIVITIES

Component I – Basic Education Access and Quality

1 Construct and rehabilitate primary school classrooms, teachers’ houses and boreholes. Furnish and equip schools and teachers’ houses.

2 Conduct 12 major teacher training in-service programmes. Construct and equip training support facilities at Gambia College. 

3 Supply school health packages to primary school children using specially trained teachers.

Component II – School Maintenance

4 Conduct school maintenance campaign, train communities and supply materials to them .

Component III – Girls’ Education

5 Construct and equip 2 senior secondary schools in poor remote regions.

6 Equip FAWEGAM and the Girls’ Education with new teaching and media tools.

Component IV – Relevant Education

7 Conduct baseline study of master craft persons and tracer study of GTTI graduates 

8 Conduct baseline study of adult literacy status and prepare teaching materials for self-employed business people.

Component V – Project Management

9 Management by PCU, Gamworks and the SDF, professional training of PCU staff, and annual audits.
	4.4.1 The project cost estimates by category of expenditure are as follows  (in millions UA):

Category of Expenditure UA millions

A. Studies & Monitoring      0.63

B. Construction                     6.15

C. Consulting Services          0.21

D. Goods, Furn. & Equip.    1.15

E. Training                            0.53

F. Funds                                0.64

G. External Audits                0.02

H. Operating Costs                0.21

Total Base                             9.53

Physical Contingency           0.48

Price Escalation                    0.95

Total  Project Cost              10.96
	4.4.4.1 MOU and administrative protocols.

Loan Agreement signed.

Disbursement records.

Training evaluation reports.

Supervision reports.

Signed contracts. 

Supervision and progress reports.

Quarterly Reports.

Audit Reports.
	Teachers use training to improve student performance

 Schools respond positively to  health packages and administer them to children on schedule

Communities

respond positively to maintenance campaign.

Denser school network will increase girls enrolment ratio.

Donor support to the programme

Effective use of adult literacy program

MOU, contracts and consultancy services implemented on time




Exemple 3 : Matrice du projet de la Sixième Ligne de Crédit à la Banque de

          Développement de  l’Africaine de l’Est
	Objectifs et activités
	Indicateurs vérifiables
	Moyens de vérification
	Hypothèses

	1.  BUT SECTORIEL (CAE)

Soutenir l’économie d’exportation et l’intégration régionale des États membres en intensifiant les mouvements de biens et services dans la sous-région
	a. Hausse en 2003 du volume et de la valeur des biens exportables dans la sous-région 

b. Intensification en 2003 des échanges commerciaux entre les États membres
	a. Rapports et budgets annuels de chaque pays

b. Rapports des centres de promotion de l’investissement

c. Profils de pays établis par la BAD/Banque mondiale

d. 
	(But sectoriel/but global)

Viabilité assurée de la Communauté de l’Afrique de l’Est

	2.  OBJECTIF DU PROJET

Fournir à la BDAE des ressources financières en vue du financement de crédit à long terme et de crédit-bail destinés à des emprunteurs secondaires privés, pour leur permettre de réaliser des projets régionaux et à vocation exportatrice dans la sous-région, et, partant, soutenir les échanges commerciaux et l’intégration régionale de ses États membres
	a. Création par des investisseurs privés de nouvelles PME et capacités de production et hausse des capacités des PME existantes (entre 2000 et 2002)

b. Hausse du portefeuille de la BDAE à 20 millions d’UC en 2003

c. Amélioration de 300 à 400 points de base par an de la viabilité financière de la BDAE, à partir de l’an 2000
	a. Rapports de revues de portefeuilles établis par la BAD

b. Rapports annuels de la BDAE

c. Rapports des portefeuilles de placements de la BDAE
	(Objectif du projet/

objectif sectoriel)
a. Création d’un environnement propice à l’activité économique des entreprises du secteur privé, grâce au programme de réforme

b. Possibilités accrues d’investissement dans la sous-région et marché mondial favorable

c. Demande accrue de produits financiers de la BDAE

d. 

	3.    RÉSULTATS

3.1 Réalisation, au sein des pays de la CAE, de sous-projets viables dans les secteurs de l’industrie, de l’agro-industrie, du tourisme et des infrastructures

3.2 Réalisation, au sein des pays de la CAE, de sous-projets de financement de crédit-bail dans les secteurs de l’industrie, des transports et de la santé

3.3 Mise en place de la Cellule de supervision et d’évaluation et de la Section de planification et de recherche économiques


	a. Octroi par la BDAE de 17 prêts secondaires en décembre 2002. Création de 5 000 emplois. Gain/ économie de 60 millions d’USD par an

b. Réalisation d’environ 10 sous-projets de location en décembre 2002

c. Émission de directives et de procédures sur les PME en décembre 2000


	a. Rapports trimestriels

b. Rapports de supervision

c. Rapport d’achèvement du projet

d. Rapports d’audit du projet

e. Comptes   rendus    des              réunions du Conseil d’administration de la BDAE
	(Résultats/Objectif du projet)

a. Capacité suffisante de la direction et des cadres de la BDAE pour étoffer et diversifier le portefeuille

b. Volonté de participer d’autres ailleurs de fonds

c. Compétitivité des produits financiers de la BDAE



	4. APPORTS/ACTIVITÉS

4.1 Évaluation par la BDAE et soumission à la BAD de 27 sous-projets

4.2 Examen et approbation par la BAD de quelque 27 sous-projets

4.3 Recrutement d’un spécialiste des équipements collectifs (économiste d’infrastructures)


	a. Approbation, en septembre 1999, par le Conseil d’administration de la BAD d’une ligne de crédit de 20 millions d’UC

b. Décaissement de 7 millions d’UC en juin 2000, 10 millions d’UC en juin 2001 et 3 millions d’UC en juin 2002

c. Budget administratif de la BDAE pour 2001 
	a. Comptes rendus analy-tiques des réunions du Conseil d’administration de la BAD

b. Dossiers de CLEG et d’OCDE

c. Comptes rendus du Conseil d’administration de la BDAE (approbation des augmentations de budget)
	(Activités/Résultats)

a. Respect par la BDAE, dans les délais impartis, des conditions du prêt

b. Signature, dans les délais, de l’accord de prêt

c. Ressources de la BAD engagées pour le financement de projets et d’opérations de crédit-bail

d. Contribution   de   la   BDAE engagée





Extrant N°2A : 


Centres de santé fonctionnels (Conakry et moyenne Guinée)


IOV


Les activités de maternité sans risque, de lutte contre les MST/SIDA et lutte contre le paludisme sont opérationnelles (disponibles?) 


Le système de référence et de contre référence au niveau district est fonctionnel





Hypothèses/Risques


Fonds de contrepartie disponibles 


Disponibilité des ressources humaines (personnels médical et par-médical) 








Extrant N°2B : 


Qualité des prestations des agents améliorée





IOV


Taux de satisfaction des patients augmente 


Nombre de visites/consultations augmente





Hypothèses/Risques


1. Motivation et conditions de travail satisfaisantes et sans risques





Extrant N°3A : 


Système mutualiste fonctionnel et efficace


IOV


Les populations participent à la prise en charge de leur santé par la création de caisses villageoises


Information/Education de 300.000 personnes


Pourcentage de prise en charge des dépenses récurrentes par les communautés villageoises 


DPA (dépense par personne par an) pour les soins de santé dans les zones d’influence du projet





Hypothèses/Risques


Les fonds communautaires pour la prise en charge des coûts de transport et des frais d’hospitalisation des accouchés sont disponibles





Activités B : 


Formation des cadres du MSP en  gestion des services et en planification


Formation en maintenance bio-médicale pour des ingénieurs, aides-ingénieurs et techniciens du MSP


Dotation de budget de fonctionnement, acquisition de matériels informatiques et Fourniture d’assistance technique.


Formation en économie de la santé 


Voyages d’études. 


Formation de spécialistes médicaux et para-médicaux.


Formation des matrones (760 accoucheuses villageoises)


IOV


Contract Assistance technique


Nbre de contrats de formation


Nbre de voyages d’études


Hypothèses/Risques


Lancement des AO dans les délais prescrits et selon programme


Respect des procédures de passation des marchés d’acquisitions de biens et services


Approbation par les services de la Banque dans les délais prescrits


Soumission à temps des demandes de décaissements et selon programme











Extrant N°1B : 


Compétences du personnel renforcées


IOV


Nombre d’agents (900) formés en planification, gestion de la maintenance, économie de la santé, financement communautaire, recherche opérationnelle


Nombre des consultations/interventions par agent de santé


 Hypothèses/Risques


Personnels maintenus dans la fonction publique











Extrant N°1A : 


Offre de services améliorée


IOV


7 CS construits, 3 blocs gynéco-obstétricaux et maternité de 3 HP réhabilités et équipés, et 1 CS réhabilité


Nombre d’agents (personnels médical ou paramédical) par habiltant, lit par habitant, capacité d’accueil par localité


 Hypothèses/Risques


Exécution adéquate des travaux dans les délais impartis


Cofinancement (?) 





Objectif  A :


Améliorer la couverture sanitaire et l’accessibilité aux services de santé au niveau des  districts de Conakry, Touagué, Gaoual et Koundara


IOV


Taux de couverture des CS passe de 1/60000 habitants à 1/54 000 habitants à Conakry, de 1/17 000 à 1/14 000 à Gaoual, de 1/13 700 à 10 000 à Koundara et de 1/13 500 à 11 200 à Tougué) 


Taux de couverture de la CPN augmente de 20% à Conakry (taux en l’an 2000 est 47%) et de 30% en Moyenne Guinée (taux en l’an 2000 est de 53% à Gaoual, et 52% à Tougué)


Taux d’accouchements assistés augmente de 50% (en 2000, le taux est de : 13% à Gaoual, 10% à Koundara et à Tougué)


Le nombre de décès périnataux et maternels est diminué d’au moins 50%


Le nombre d’accouchements référés par les agents villageois augmente de 50%


Taux d’utilisation de la Consultation curative augmente de 20% à Conakry et 30% en MG (En 2000 la CPC est de 0,23 à Conakry et 0,29 à Gaoual)


L’incidence des MST et du paludisme réduite de 40% dans la zone du projet (population cible de 600.000 ?)


Hypothèses/Risques


Participation communautaire effective


Pouvoir d’achat des populations amélioré pour subvenir aux dépenses de santé ou alternatives mises en place pour prise en charge des dépenses des populations démunies


Disponibilité des dotations budgétaires de l’Etat


Disponibilité des stocks de médicaments génériques 








Objectif  B :


Améliorer la qualité des soins et des prestations sanitaires au niveau des centres de santé des districts


IOV


La supervision des services par les DPS est accrue passant de 1 à 2 fois par an 


Les ordinogrammes et partogrammes sont utilisés par au moins 80% des prestataires


La (contre) référence des cas est mieux assurée


50% des problèmes de maintenance sont résolus par les équipes régionales et préfectorales


Hypothèses/Risques





Disponibilité des dotations budgétaires de l’Etat pour les dépenses de maintenance 


Décentralisation effective des pouvoirs de décision


Motivation et amélioration des conditions de travail des personnels de santé au niveau des districts 


Disponibilité des médicaments génériques 











Objectif sectoriel :


Contribuer à l’amélioration de l’état de santé de la population en général et en particulier celui de la mère et de l’enfant


IOV


Taux de mortalité infantile réduit de 10% de 2000 à 2005 (98 pour mille en 2000)


Taux de mortalité maternelle réduit de 15% de 2000 à 2005 (528 pour mille en l’an 2000)


Hypothèses/Risques


Soutien continu des bailleurs de fonds


Stabilité politique et soutien du programme de lutte contre la pauvreté (volet santé) gouvernement


























Activités B : 


Formation des cadres du MSP en  gestion des services et en planification


Formation en maintenance bio-médicale pour des ingénieurs, aides-ingénieurs et techniciens du MSP


Dotation de budget de fonctionnement, acquisition de matériels informatiques et Fourniture d’assistance technique.


Formation en économie de la santé 


Voyages d’études. 


Formation de spécialistes médicaux et para-médicaux.


Formation des matrones (760 accoucheuses villageoises)


IOV


Contract Assistance technique


Nbre de contrats de formation


Nbre de voyages d’études


Hypothèses/Risques


Lancement des AO dans les délais prescrits et selon programme


Respect des procédures de passation des marchés d’acquisitions de biens et services


Approbation par les services de la Banque dans les délais prescrits


Soumission à temps des demandes de décaissements et selon programme











Extrant N°3A : 


Système mutualiste fonctionnel et efficace


IOV


Les populations participent à la prise en charge de leur santé par la création de caisses villageoises


Information/Education de 300.000 personnes


Pourcentage de prise en charge des dépenses récurrentes par les communautés villageoises 


DPA (dépense par personne par an) pour les soins de santé dans les zones d’influence du projet





Hypothèses/Risques


Les fonds communautaires pour la prise en charge des coûts de transport et des frais d’hospitalisation des accouchés sont disponibles





Activités A : 


Mise en place Unité de coordination du projet


Acquisition d’équipements et fourniture de travaux, de biens et services aux directions centrales du MSP


Travaux de construction et de réhabilitation d’infrastructures sanitaires.


Travaux de construction de logements. 


Acquisition de véhicules, d’ambulances et de motos.


Acquisition de moustiquaires imprégnés, médicaments génériques





IOV


Recrutement Coordinateur de projet et constitution équipe de projets (Ingénieur génie civil, perssonel de soutien, cabinet comptable)


Nbre de marchés et contrats d’entreprises


Nbre de marchés d’approvisionnement en médicaments et de fournitures de mobilier





Hypothèses/Risques





Lancement des AO dans les délais prescrits et selon programme


Respect des procédures de passation des marchés d’acquisitions de biens et services


Approbation par les services de la Banque dans les délais prescrits


Soumission à temps des demandes de décaissements et selon programme 


Gestion adéquate des contrats par l’UCP











� Par Mouanda Joseph, Assistant d’Evaluation - OPEV





Les points de vue qui sont exprimés dans ce document sont ceux des auteurs  et ne sauraient être attribués au Groupe de la Banque Africaine de Développement. Pour toute observation ou demande d’information, prière vous adresser au Directeur du Département de l’Evaluation des Opérations (OPEV).
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� La littérature sur le sujet est assez abondante. Plusieurs institutions de financement ont publié des manuels et guide pour l’utilisation de la méthode. Bien que non exhaustive, la partie « Référence » de ce document fournit un bon point de départ pour examiner comment cette méthode est utilisée à travers les différents organismes d’aide.
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Citée par Cedric D. Saldanha et al


� Banque mondiale, Conceptions de projet – Suivi et Evaluation Leçons et pratiques


Département de l’Evaluation des opérations


� OCDE (2002), Glossaire des principaux termes relatifs à l’évaluation et la gestion 


     axée sur les résultats 


� BAD-OPEV (2001), Directives révisées en matière d’élaboration de la note de l’évaluation du rapport d’achèvement de projet (RAP) et du rapport d’évaluation de performance de projet (REPP)  ADB/BD/IF/2001/94


� ACDI (1996), La gestion axée su les résultats à l’ACDI – Guide d’introduction aux concepts et aux principes 
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